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Les très hauts revenus : des différences de plus en plus marquées entre 2004 
et  2007 

Julie Solard, Insee 
 
 
En 2007, c’est à partir de 84 500 euros de revenu annuel déclaré aux services fiscaux par unité 
de consommation1 qu’une personne se situe parmi les 1 % les plus riches. Alors que les 0,01% 
des personnes les plus aisées perçoivent pour moitié des revenus du « capital », les autres 
très hauts revenus restent principalement assis sur des revenus d’activité, comme la grande 
majorité de la population. Entre 2004 et 2007, les revenus moyens des très hauts revenus ont 
augmenté plus rapidement que ceux de l’ensemble de la population. Le nombre de personnes 
frachissant des seuils symboliques de revenus annuels s’est également accru, d’où une 
augmentation notable des inégalités par le haut. 
 
 
De fortes disparités des très hauts revenus 
 

Les personnes à très hauts revenus désignent ici le dernier 1 % de la distribution des revenus 

déclarés à l’administration fiscale (hors prestations sociales et revenus non imposables, et avant 

paiement des impôts directs) par unité de consommation (UC). Le seuil se situe à 84 500 euros de 

revenus annuels déclarés par UC (soit par exemple 126 700 euros déclarés pour un couple, et 

177 400 euros déclarés pour un couple avec deux jeunes enfants). 

Le revenu déclaré par UC médian des personnes à très hauts revenus se situe environ à 

112 000 euros, soit 6 fois le revenu par UC médian de la population de France métropolitaine (17 600 

euros). Le revenu le plus élevé dépasse 13 millions d’euros par an, soit plus de 700 fois le revenu par 

UC médian.  

 
 
Échelle des revenus déclarés par unité de consommation (2007) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
1 Pour comparer les revenus de ménages de composition différente, le revenu disponible total est divisé par le 
nombre d’unités de consommation : le premier adulte compte pour 1, les autres personnes de 14 ans ou plus 
pour 0,5, les enfants de moins de 14 ans pour  0,3. 
 

1 % de la population 
« très hauts revenus » 

90 % 
 

9 % 
 

0,9 % 
« aisés »  

0,09 % 
« très aisés »

P0 
0 € 

 

Revenu déclaré 
par unité de 
consommation

P99 
84 500 € 

P99,9 
225 800 € 

 

P99,99 
687 900 € 

P90 
35 700 € 

0,01 % 
« les plus aisés »

« hauts revenus »  
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Les 10 % les plus aisés déclarent près de deux tiers des revenus du patrimoine et quatre 
cinquièmes des revenus exceptionnels 
 

Les revenus d’activité et de remplacement (salaires, revenus d’indépendants, retraites…) sont perçus 

par la quasi-totalité de la population. À l’inverse, seules 40 % des personnes touchent des revenus 

des valeurs mobilières ou des revenus fonciers et 2% des revenus exceptionnels (plus-values 

notamment). Ces deux derniers revenus sont fortement concentrés dans le haut de la distribution : les 

très hauts revenus reçoivent 5,5 % des revenus d’activité déclarés, 32 % des revenus du patrimoine 

et 48 % des revenus exceptionnels. 

 
Alors que les revenus des neufs premiers déciles sont composés à plus de 97% des revenus d’activité 

et de remplacement, c’est-à-dire des revenus du « travail », les plus aisés perçoivent pour moitié des 

revenus du « capital » et pour moitié des revenus du « travail ». 

 

Le taux d’imposition (hors prélèvements sociaux) des revenus déclarés est de 20 % en moyenne pour 

les personnes à très hauts revenus. Il est de l’ordre de 25 % pour les personnes les plus aisées (soit 

en moyenne 270 000 euros par an).  
 
Les personnes à très hauts revenus : plus âgées et plus souvent situées en région parisienne  
 

Les personnes âgées de 45 à 64 ans sont surreprésentées dans les très hauts revenus : à l’apogée 

de leur carrière professionnelle, elles ont pu accumuler tout au long de leur période d’activité un 

patrimoine générant des revenus financiers importants ou hériter d’un de leurs parents.  

Les très hauts revenus sont très fortement concentrés en Île-de-France (42 % contre 17 % pour la 

majorité de la population) et résident moins souvent qu’en moyenne dans des petites unités urbaines.  

Le principal apporteur de ressources du ménage est un homme pour 82 % des très hauts revenus, et 

68 % du reste de la population, illustrant l’inégalité persistante entre les revenus d’activité masculins 

et féminins, et le peu de femmes à des postes à fortes responsabilités. 
  

Les revenus des plus aisés sont irréguliers, mais en général élevés d’une année à l’autre : seuls 56 % 

des ménages des personnes les plus aisées étaient déjà dans la même catégorie en 2006. Les autres 

se situaient cependant très majoritairement au niveau des aisés ou des très aisés.  
 
Un accroissement du nombre de très hauts revenus entre 2004 et 2007… 
 

Le haut de la distribution des revenus s’élargit : entre 2004 et 2007, le nombre de personnes 

dépassant les 100 000 euros constants de revenu par unité de consommation a crû de 28 %, 

l’augmentation correspondante pour le seuil à 500 000 euros constants étant de 70%.  
 
… accompagné d’une forte croissance des revenus touchés par les personnes à très hauts 
revenus…  
 

Alors que les revenus d’activité déclarés n’ont progressé que de 11 % entre 2004 et 2007, les revenus 

du patrimoine et les revenus exceptionnels ont connu des progressions beaucoup plus fortes : + 46 % 
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pour les premiers et + 55 % pour les seconds. Or ces deux types de revenus, principalement tirés de 

la possession de patrimoine, sont fortement concentrés dans le haut de la distribution.  
 

… d’où une augmentation des inégalités par le « très haut » 
 

L’évolution 2004-2007 du revenu moyen des neuf premiers déciles est régulière et modérée (+ 9 %). 

L’évolution du revenu moyen des hauts revenus est similaire (+ 11 %). L’ensemble de la population 

s’appauvrit ainsi relativement aux très hauts revenus, dont l’augmentation du revenu moyen a été 

beaucoup plus forte (+ 16 % pour les aisés, + 27 % pour les très aisés, + 40 % pour les plus aisés).  
 

De 2004 à 2007, 12 % de la croissance des revenus déclarés profite aux très hauts revenus. Parmi 

eux, les très aisés et les plus aisés, qui ne représentent que 0,1 % de la population, captent 4,6 % de 

la croissance des revenus déclarés. En conséquence, entre 2004 et 2007, la part de revenu détenue 

par les très hauts revenus a augmenté de 9,1 % ; celle des neufs premiers déciles a diminué de 

0,9 %. 
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Niveau de vie et pauvreté des immigrés en 2007 
Philippe Lombardo, Jérôme Pujol, Insee 

 
En 2007, les ménages immigrés disposent d’un revenu moyen de 2 120 euros par mois contre  
2 810 euros pour les ménages non immigrés. Les deux tiers de ce revenu sont des revenus 
d’activité et près de 14 % correspondent à des prestations sociales. Les personnes vivant dans 
un ménage immigré ont un niveau de vie moyen de 1 220 euros par mois. Plus du tiers des 
personnes appartenant à un ménage immigré vivent sous le seuil de pauvreté. 
 
 

Une personne immigrée est une personne née à l’étranger et de nationalité étrangère à la naissance, 

d’après la définition adoptée par le Haut conseil à l’intégration en 1991. En 2007, les ménages dont la 

personne de référence et son éventuel conjoint sont immigrés, disposent d’un revenu disponible 

moyen de 2 120 euros par mois contre 2 810 euros pour les ménages non immigrés, selon l’enquête 

Revenus fiscaux et sociaux (ERFS). 
 

Les prestations sociales : une part importante du revenu disponible des ménages immigrés 
 

Comme pour les ménages non immigrés, les revenus d’activité sont la principale composante du 

revenu disponible des ménages immigrés : ils en représentent plus des deux tiers. Les prestations 

sociales occupent une part plus importante dans le revenu disponible des ménages immigrés (13,8 %) 

que dans celui des ménages non immigrés (4,6 %). Plus de familles monoparentales et de familles 

nombreuses parmi les ménages immigrés expliquent en partie cet écart. 
 

Avant transferts fiscaux et sociaux, les ménages immigrés disposent d’un revenu disponible inférieur 

de près de 34 % à celui de ménages non immigrés. Après transferts, cet écart est réduit à 24,7 %. 
 

Un niveau de vie moyen de 1 220 euros par mois pour les personnes vivant dans un ménage 
immigré 
 

La taille des ménages immigrés étant plus importante, l’écart entre ménages immigrés et non 

immigrés s’accroît lorsque l’on considère le niveau de vie1. En 2007, les personnes vivant dans un 

ménage immigré ont un niveau de vie moyen de 1 220 euros par mois, soit 33 % de moins que les 

personnes vivant dans un ménage non immigré (tableau 1). Les différences sont notables selon 

l’origine géographique : 14 % de moins pour les ménages dont la personne de référence est originaire 

de l’Union européenne à 15 et  43 % de moins lorsque celle-ci est native du Maghreb (Algérie, Maroc 

et Tunisie). 

                                                      
1 Le niveau de vie est le revenu disponible du ménage rapporté au nombre d’unités de consommation (UC). On compte 1 UC 
pour le premier adulte du ménage, puis 0,5 UC pour les autres personnes de 14 ans ou plus, et 0,3 UC pour les enfants de 
moins de 14 ans. 
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Tableau 1 : Caractéristiques de la distribution des niveaux de vie et taux de pauvreté selon 
l’origine de la personne de référence en 2007 
 

 
Champ : personnes vivant en France métropolitaine dans un ménage dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont 
la personne de référence n'est pas étudiante. 
Lecture : les personnes qui appartiennent à un ménage d'immigrés dont la personne de référence est originaire d'Afrique, 
ont un niveau de vie moyen annuel de 12 670 euros. 
Sources : Insee ; DGFiP ; Cnaf ; Cnav ; CCMSA, enquête Revenus fiscaux et sociaux 2007. 

 

À caractéristiques identiques, d’importants écarts de niveau de vie persistent entre ménages 
immigrés et non immigrés 
 

À caractéristiques identiques des personnes de référence (même sexe, même tranche d’âge, mêmes 

type et taille de ménage, même catégorie socioprofessionnelle, même situation d’activité …), l’écart 

de niveau de vie entre un ménage immigré et un ménage non immigré est ramené à 6,7 % pour les 

personnes de référence nées dans un pays de l’Union européenne à 15 et à 18,5 % pour celles nées 

au Maghreb. La différence entre les ménages immigrés et les autres reste donc marquée, même en 

tenant compte de la composition différente de ces deux populations. D’autres facteurs inobservés 

dans l’enquête peuvent expliquer cet écart : niveau de diplôme détaillé, précarité sur le marché du 

travail, valorisation différenciée de l’expérience professionnelle antérieure… 
 

Les ménages immigrés : plus du tiers des personnes sont pauvres 
 

Le taux de pauvreté2 des personnes vivant dans un ménage immigré est de 36,1 %. Il est supérieur 

de près de 25 points à celui de la population des ménages non immigrés. Il atteint même 42,7 % dans 

les ménages dont la personne de référence est native d’Afrique. Même lorsque la personne de 

référence est ressortissante européenne, le taux de pauvreté reste nettement supérieur à celui de 

l’ensemble de la population, à 24 %.  

 

 

                                                      
2 Taux de pauvreté : le taux de pauvreté correspond à la proportion d'individus (ou de ménages) dont le niveau de vie est 
inférieur au  seuil de pauvreté. 

Effectifs 
(milliers)

Niveau de vie 
moyen

1er décile
(D1)

Médiane
(D5)

9e décile
(D9)

D9/D1 D5/D1 D9/D5

Immigrés 5 084 14 630 7 160 12 440 23 070 3,2 1,7 1,9
Afrique 2 588 12 670 6 960 11 490 19 370 2,8 1,7 1,7
Europe 1 523 18 540 8 070 15 670 29 030 3,6 1,9 1,9
Autres pays ou apatrides 973 13 760 6 810 11 640 21 630 3,2 1,7 1,9

Non immigrés 54 771 21 680 10 560 18 690 34 650 3,3 1,8 1,9
Ensemble 59 855 21 080 10 010 18 170 33 900 3,4 1,8 1,9
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Trajectoires individuelles et pauvreté 
Madior Fall, PSE, INRA 

Jean-Paul Lorgnet, Nathalie Missègue, Insee 
 
 
Entre 2003 et 2006, 22 % des personnes ont connu la pauvreté monétaire, souvent de façon 
transitoire. Les personnes vivant seules ou dans des familles monoparentales et les non-
diplômés entrent dans la pauvreté ou en sortent plus souvent que les autres. Faire face au 
décès d’un proche ou à l’arrivée d’une personne sans ressource favorise l’entrée dans la 
pauvreté. Le risque de maintien dans la pauvreté, c’est-à-dire le fait de rester pauvre 
relativement longtemps, est plus élevé quand on vit dans un département où le taux de 
chômage est élevé. Le chômage réduit les chances de sortir de la pauvreté. 
 

22 % des personnes ont connu la pauvreté entre 2003 et 2006, souvent de façon transitoire  
 

De 2003 à 2006, 78 % des personnes n’ont jamais connu la pauvreté monétaire 1 (tableau 1). Parmi 

celles qui y ont fait face au moins une année, seule une sur huit a été pauvre toute la période. Une 

personne sur deux n’a été pauvre qu’une année sur quatre et une personne sur trois l’a été de deux à 

trois ans. Le passage par la pauvreté monétaire est donc le plus souvent transitoire. 

 

D’une année à l’autre, devenir pauvre, sortir de la pauvreté, rester pauvre, concernent des proportions 

relativement similaires de la population entre 2003 et 2006. Durant cette période, 5,3 % à 5,9 % des 

personnes restent pauvres, une proportion comparable sort de la pauvreté (5 % à 6,3 %), une part 

moindre y entre (3,9 % à 4,8 %). 

La pauvreté est d’autant plus transitoire que les personnes sont en début de cycle de vie. Les moins 

de 30 ans basculent ainsi plus souvent dans la pauvreté que les plus âgés, et ils en sortent aussi plus 

fréquemment. 

 
 
 
                                                      
1 Les personnes sont en situation de pauvreté monétaire dès lors que leur niveau de vie est inférieur à un certain 
seuil, le seuil de pauvreté (égal à  60 % du niveau de vie médian). 
 

Tableau 1. Nombre d’années de pauvreté monétaire sur la période 2003-2006

Nombre d'années de pauvreté 
Ménages concernés

 (%)
Personnes concernées

 (%)
0 (non pauvre sur toute la période) 75,0 77,5
1 12,3 11,6
2 5,6 4,4
3 4,1 3,5
4 (pauvre sur toute la période) 3,0 2,8
Total 100 100
Champ : personnes de France métropolitaine présentes en 2003, 2004, 2005 et 2006.
Source : Insee, Panel SRCV-SILC 2003-2006.
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Les personnes seules ou vivant dans des familles monoparentales entrent plus souvent dans 
la pauvreté 
 

Les personnes vivant seules ou dans des familles monoparentales basculent plus souvent que les 

autres dans la pauvreté. En particulier, les familles monoparentales sont en proportion plus 

nombreuses parmi celles qui transitent vers la pauvreté : 12 % contre 8 % dans l’ensemble de la 

population. Les personnes non diplômées entrent plus souvent dans la pauvreté que les diplômés. 
 

Un impact fort des évènements familiaux sur l’entrée dans la pauvreté 
 

Les personnes qui entrent ou sortent de la pauvreté connaissent plus fréquemment que les autres des 

chocs liés aux évènements de la vie. Ainsi, le départ d’un enfant ou l’arrivée d’une personne sans 

revenu sont des événements plus fréquents chez les personnes qui basculent dans la pauvreté.  
 

L’influence des changements familiaux sur le basculement dans la pauvreté est confirmée, même 

lorsque l’on raisonne « à autres caractéristiques égales » (mêmes variations des revenus d’activité, 

des prestations familiales et des aides au logement, mêmes changements de situation sur le marché 

du travail). Ainsi, le niveau de vie diminue avec un décès dans le ménage, ce qui accroît le risque de 

devenir pauvre. La venue d’une personne qui n’apporte pas de revenu va dans le même sens : à 

ressources équivalentes, les nouveaux besoins liés à cette personne supplémentaire entraînent une 

baisse du niveau de vie. Au contraire, l’arrivée d’un nouveau-né va de pair avec un risque moins élevé 

d’entrer dans la pauvreté. Mais la causalité n’est pas simple : la décision du premier enfant est 

souvent liée à l’obtention d’une situation « stable » des parents. 
 

Un environnement économique défavorable contribue à la persistance dans la pauvreté 
 

Même si la pauvreté est souvent transitoire, trois personnes pauvres sur dix le sont restées au moins 

trois années de 2003 à 2006. On parle, dans ce cas, de pauvreté persistante. Les personnes seules, 

les familles monoparentales et les ménages dits « complexes » sont plus exposés à cette persistance 

dans la pauvreté que les couples. Pour ces derniers, avoir un conjoint inactif ou indépendant 

(agriculteur, artisan-commerçant…) plutôt que salarié, augmente le risque de maintien du ménage 

dans la pauvreté. Les ressources apportées par le conjoint sont en effet inexistantes ou plus volatiles 

que ne le sont les revenus salariaux. Enfin, vivre dans un environnement économique local 

défavorable, mesuré ici par un taux de chômage élevé, favorise la persistance dans la pauvreté. 
 

Le chômage réduit les chances de sortir de la pauvreté 
 

Une augmentation sensible des revenus d’activité (de plus de 30 %) contribue, bien sûr, à la sortie de 

la pauvreté, comme peut le faire également, mais dans une moindre mesure, une augmentation 

importante des prestations sociales (prestations familiales, aides au logement). Les évènements 

familiaux jouent en revanche moins, à l’exception de l’arrivée d’une personne sans ressource dans le 

ménage qui réduit plutôt les chances de sortir de la pauvreté. L’emploi peut préserver de la pauvreté : 

le fait d’être au chômage réduit fortement les chances de sortir de la pauvreté.  
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Niveau de vie par âge et génération entre 1996 et 2005 
 

Michèle Lelièvre, Olivia Sautory, Drees  
Jérôme Pujol, Insee 

 
 

L’évolution du niveau de vie dépend de trois effets : un effet « âge », un effet « génération » et 
un effet « date ». Pour les générations nées avant 1950, le niveau de vie augmente 
significativement d’une génération à l’autre, puis il fluctue avant de se stabiliser à partir des 
générations du milieu des années 1960. Un modèle économétrique permet de séparer les trois 
effets. L’effet génération estimé montre un profil très heurté qui confirme globalement les 
statistiques descriptives. Les transferts monétaires atténuent l’ampleur des effets d’âge et de 
génération.  
 

Les enquêtes Revenus fiscaux (ERF) de l’Insee permettent de mesurer l’influence sur l’évolution du 

niveau vie de 1996 à 2005 de trois effets : l’effet âge, l’effet génération et l’effet date. L’effet âge 

illustre la position d’un ménage dans son cycle de vie. L’effet génération signifie que tous les ménages 

nés à la même date partagent certaines caractéristiques qui les accompagnent tout au long de leur 

vie. L’effet date rend compte de l’environnement économique et social de chacune des années 

considérées. 
  

Le niveau de vie par âge évolue en lien avec le cycle de vie et la conjoncture 
 

Entre 1996 et 2005, le niveau de vie moyen augmente pour la majorité des tranches d’âge. L’ampleur 

de cette augmentation est en partie liée à la conjoncture économique.  

Quelle que soit l’année, le niveau de vie moyen est globalement croissant jusqu’à 55 ans, puis 

décroissant. Ces variations du niveau de vie reflètent les différentes situations professionnelles et 

familiales aux différents âges. 
 

Le niveau de vie fluctue à partir des générations nées dans les années 1950, avant de se 
stabiliser à partir de celles du milieu des années 1960 
 

Les générations nées jusqu’à la 2nde guerre mondiale ont, à chaque âge, un niveau de vie nettement 

supérieur à celui des générations précédentes au même âge. Ceci est en partie lié à la progression 

des taux d’activité. À partir des générations nées dans la première moitié des années 1950, le niveau 

de vie à un âge donné ne progresse plus que faiblement d’une génération à l’autre, voire parfois 

diminue. Les conditions du marché du travail leur sont en effet moins favorables. Cette rupture s’est 

également accompagnée d’une déformation de la structure familiale : la taille des ménages n’a cessé 

de se réduire. La dégradation relative du niveau de vie semble fortement ralentir à partir des 

générations nées au milieu des années 1960. 
 

Des effets âge, génération et date entremêlés 
 

Une analyse économétrique permet de séparer les trois effets. Elle indique que le niveau de vie 

moyen connaît deux phases de forte progression avec l’âge (figure a) : la première entre 23 et 31 ans, 

sous l’impulsion de salaires croissants et de la mise en couple, la seconde entre 46 et 55 ans. La 

période intermédiaire (32-45 ans) est en revanche caractérisée par une stagnation du niveau de vie. 
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Champ : ménages vivant en France métropolitaine dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne de référence n'est pas 
étudiante, est née entre 1929 à 1973 et est âgée de 23 à 76 ans. 
Lecture : ramené à l’année 2005, le niveau de vie annuel moyen des générations nées entre 1929 et 1973, à 53-55 ans, est estimé à 19 600
(figure a). Entre 1996 et 2005, le niveau de vie annuel moyen des 23-76 ans de la génération née en 1946 est estimé à 19 300 euros (figure b). 
Sources : Insee ; DGI, enquêtes Revenus fiscaux de 1996 à 2005 ; calculs Drees-Insee. 
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Figure b : Estimation des effets spécifiques de la 
génération sur le niveau de vie 

Figure a : Estimation des effets spécifiques de l’âge sur 
le niveau de vie 

Les effets spécifiques estimés de la date font logiquement ressortir l’élévation du niveau de vie en 

période de croissance économique (1997 à 2002). L’effet génération confirme globalement les 

résultats descriptifs (figure b) : le niveau de vie augmente jusqu’aux générations 1945 avant de 

décroître progressivement jusqu’aux générations du milieu des années 1960. Le mouvement de 

baisse s’atténue alors jusqu’à la génération 1973. 
          

 
Les transferts non assuranciels atténuent l’ampleur des effets d’âge et de génération 
 

Est ici appréhendé l’impact des transferts fiscaux et sociaux en espèces, en particulier celui des 

impôts directs et des prestations « à caractère non contributif »1. Ces transferts monétaires nets 

réduisent moins le niveau de vie des ménages de 23 à 25 ans (âge de la personne de référence) que 

celui des plus âgés. L’impact net des transferts est assez favorable aux ménages de 26 à 40 ans, au 

moment où la famille s’agrandit. C’est entre 50 et 58 ans que les transferts constituent le plus fort 

prélèvement net. Passé l’âge de la retraite, du fait de la baisse de revenus occasionnée et de la 

moindre imposition des revenus de remplacement, les prélèvements diminuent tandis que les 

prestations se raréfient en lien avec le départ des enfants du foyer.  
 

L’impact des transferts est assez homogène pour les générations nées jusqu’en 1945. Il devient 

ensuite beaucoup plus favorable jusqu’aux générations nées au milieu des années 1960, avant de se 

stabiliser pour les générations les plus récentes. Les prestations monétaires et les prélèvements 

contribuent globalement à atténuer les effets âge et génération sur le niveau de vie.  

 

                                                      
1 Les prélèvements directs comprennent l’impôt sur le revenu, les contributions sociales à la charge des salariés et la taxe 
d’habitation dont est retranchée la prime pour l’emploi. Les prestations sociales prises en compte regroupent les prestations 
familiales, les aides au logement et les minima sociaux. 
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